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Même si l’entente
de principe est inter-
venue le 21 décembre
1999, sur les matières
sectorielles et sur  le
redressement salarial
provisoire dans le cadre
de nos travaux en équi-
té salariale, et le 19 dé-
cembre, sur les salaires
et la retraite, il semble
que ce n’est pas la se-
maine prochaine que
nous pourrons toucher
les augmentations de
salaire, mais surtout les
montants de rétroacti-
vité liés au redresse-
ment salarial. Nos né-
gociateurs nous disent
qu’en 1995, même si la
convention n’avait été
que très légèrement
mod i f iée,  l e dé la i ,
« normal », pour établir
les textes définitifs avait
été de quatre mois.
Cette fois-ci, le verse-
ment de la rétroactivité,
déjà complexe, est com-
pliquée par la réorgani-
sation des commissions
scolaires en 1998. En-
fin, c’est ce qu’elles di-
sent... On vise encore le
30 juin comme date de
paiement, qui ne pour-
ra intervenir que dans
les soixante jours de la
signature des textes.
Déjà certaines institu-
tions financières s’ap-
prêtent à nous donner
de précieux conseils
pour éviter que le gou-
vernement ne nous re-
prenne d’une main ce
qu’il nous aura versé de
l’autre. Elles ont l’air
d’avoir aussi hâte que
nous. Chose sûre, les
délais, comme dirait
l’autre, ne sont pas de
notre fait !
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Le Conseil fédéral de la
Fédération des syndicats de
l’enseignement a répondu à
l’appel de la Fédération du
personnel de l’enseignement
privé (CEQ) et à un de ses
petits syndicats, qui regroupe
le personnel enseignant et pro-
fessionnel du Centre péda-
gogique Nicolas et Stéphanie.
C’est en autobus scolaire que
vos représentantes et représen-
tants ont fait la route entre
Laval et Repentigny, le 25 fé-
vrier dernier, pour témoigner
de leur appui à ces collègues
qui tentent de signer leur pre-
mière convention collective,
malgré l’attitude antisyndicale
de l’employeur. L’accréditation
remonte à avril 1999, et seule-
ment six séances de négocia-
tion ont eu lieu. Des mesures de
l’employeur ont eu un effet dra-

matique sur les ser-
vices rendus aux élè-
ves, des élèves qui
sont en difficulté d’ap-
prentissage et d’adap-
tation (troubles graves
d’apprentissage, dys-

phasie, autisme). On parle de
réduction du personnel spécia-
lisé, de modifications impor-
tantes aux conditions de tra-

vail, de har-
cèlement des
r e p r é s e n t a n t s
s y n d i c a u x .
C ’ e s t  n o t r e
v i c e - p r é s i d e n t
Marcel Leroux
qui s’est adres-
sé à ces nou-

veaux membres de la CEQ et
qui s’est insurgé contre les pra-
tiques de l’employeur.

paires de souliers
pour convaincre
les USA

Le 1e r mars, une coalition d’une dizaine
d’organismes syndicaux et scolaires avaient
organisé une marche à Québec pour inviter

instamment les États-Unis, par l’intermédiaire de
sa représentante à Québec, Mme la consule
Lois A. Aroian, de signer rapidement le traité

d’Ottawa et de cesser de recourir aux mines
antipersonnel. 

Plus de 250 élèves d’écoles secondaires de
la région de Québec, mais aussi de St-Georges
et de Montréal s’étaient déplacés pour remet-
tre symboliquement 26 000 paires de chaus-
sures, illustrant les 26 000 victimes tuées ou
mutilées chaque année dans 70 pays. De ce
nombre, 8 000 sont des enfants.

Les représentantes et représentants syndi-
caux de nombreuses écoles avaient procédé à
la cueillette des vieilles chaussures. La FSE a fait
sa part en fournissant un camion, avec chauf-
feur, S.V.P., pour ramener cette cargaison à
Québec. La manifestation terminée, les vieilles
chaussures ont été remises au Service d’entraide
de la Basse-ville de Québec. La consule, au
déplaisir de la foule, a commenté que son pays
pourrait envisager de signer le traité en 2006, si
des alternatives étaient trouvées. 

Le Conseil fédéral en appui à des 
collègues du secteur privé
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